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Citoyens  R ep r é s e n t a n s , 

Il  y a bientoc  trois  mois  que  le  premier  rapport  relatif 
aux  fufpenfions  & annulations  de  ventes  de  domaines  na- 
tiouaux  vous  a été  préfenté. 

Je  commence  d’abord  par  examiner  les  fufpenfions  de 
vente  des  biens  perfonnels  des  chevaliers  de  Malte,  parce 

Su'on  eft  convenu  que  les  lois  n’ont  pas  paru  claires  au 
hreâtoire.  Nous  voilà  donc  d’accord  au  moins  fur  un  point 
de  l'obfcurité  des  lois  pour  lui.  Néceffite  par  confequent 
bien  reconnue  d’une  interprétation  que  je  crois  aullî  indif- 
pen fable  pour  toutes  les  autres  queflions , comme  je  le  prou- 
verai enfuite.  Vous  aviez  chargé  une  commiiliou  de  vous 


Nord , 

Sur  la.  fufpenfion  de  ventes  de  domaines 


nationaux , 
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préfenter  à cet  égard  un  rapport  ; les  avis  y font  partagés  : 
mais  quelques  legittateurs  ayant  foutenu  à cette  tribune  que 
les  chevaliers  étoient  membres  du  fouverain  de  Malte  , je 
vais , par  un  expofé  hiftorique  & politique  de  l’ordre  , ap- 
précier les  individus  nés  français  ; j examinerai  aufli  fi  on 
peut  les  confidérer  comme  étrangers  ou  émigrés.  La  loi  du 
28  mars  1798,  qui  fpécitie  les  car  acier  es  d’ émigration  > me 
paraît  claire;  je  les  range  donc  dans  la  datte  des  émigrés, 
& j’ai  vu  des  déclarations  de  co  propriétaires  de  chevaliers  , 
qui  ne  fe  défioient  pas  de  la  poiïible  exception.  De  deux 
chofes  l’une  : ou  cette  loi  leur  a paru  claire  , ou  bien  ils 
connoifl oient  leur  émigration.  Choilittez.  Maintenant  jetions 
un  coup-d’oeü  rapide  fur  l’ordre. 

Un  hôpital  créé  en  in3  à Jérufalem  'fut  fon  berceau.  En 
1120  ils  durent  un  chef  qui  prit  le  nom  de  Maître.  Né 

frovençal , il  donna  à l’ordre  des  hofpitaliers  de  S.  Jean  de 
érufalem  la  phyfionomie  politique  de  la  France  fa  patrie  : 
différence  , le  fécond  rang  aux  prêtres.  Il  partagea  donc  en 
trois  ordres  les  hofpitaliers.  Le  premier  ordre  , la  noblette 
pour  la  guerre  ; le  fécond  , les  prêtres  pour  chanter  l’ottice  ; 
le  troifième  , les  frères  fervans  pour  foldats.  Les  revenus  de 
l’hôpital  fuffirent  aux  frais  de  la  guerre.  Chattes  de  cet 
hôpital  de  Jérulalem  , les  hofpitaliers  de  S.  Jean  fe  reti- 
rèrent à Margat  , de- là  à Acre  , de- la  a Limitton  , de-L  a 
Rhodes,  de  là  à Candie  , delà  à Viterbe  3 enfin  à Malte 
où  ils  font , & où  ils  prirent  le  nom  de  chevaliers  de  Malte. 
Voici  leur  gouvernement  : il  eft  monarchique  & ariftocra- 
tique  ; le  grand  - maître  eft  le  monarque  des  habitans  de 
Mal  e & de  tons  les  chevaliers  , en  tout  ce  qui  concerne 
la  règle  & les  ftatuts  de  la  religion.  Les  chev a ■ n:is  lui  donnent 
le  titre  d’éminence  , les  habitans  de  1 île  celui  d airelle.  L arif- 
tocratie  conhfte  dans  la  décifion  de  quelques  affaires  par 
le  cnapirrc  ; il  ett  compofé  , non  pas  de  tous  les  chevaliers 
nobles  , ce  qui  feroit  une  démocratie  pour  leur  datte  , mais 
feulement  les  grands-croix  , 8c  les  deux  plus  anciens  de 
chaque  langue  y ont  entree.  Cet  ordre  , qui  ett  un  compofe 
de  piufieurs  nations , où  les  vceux  monatliques  le  forcent  de 
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fe  recruter  , en  comptait  jadis  haïr;  Mais  P A Semblée  conffi- 
tuante  qui  abolit  les  provinces  , ht  difparoîcre  les  trois  pre- 
mières langues  de  l’ordre  , Provence  , Auvergne  . France, 
( lie  de  France  ),  comme  l’ordre  fit  difparoîcre  celle  d An- 
gleterre depuis  lé  fchifme  d’Henri  Vill  Cerre  AKÎembiée 
abolie  au (li  la  nobleffe  & les  vœ  ixt  Permis  Fuis  doute  au 
grand-maître  de  rèconnoîcre  Ihndeftru&ibilité  de  la  nobleffe 
irançaife  à Malte  , ôc  d'y  conferver  les  noms  des  trois  langues 
abolies  en  France  , ainfi  que  les  ffx  anciens  pour  le  chapitre. 

Mais  l’ordre  lut-mème  ne  reconnoîr  pas  les  commandeurs 
& chevaliers  nommés  par  les  princes  proteftâns  d’Allemagne* 
Que  lotit  donc  les  François  à les  yeux,  puifque  I.s  trois 
ordres,  clergé  , noblelle  , roture,  font  abolis  , ôc  qu’un  décret 
ordonne  les  ventes  des  commanderies  , qu’il  eft  à pré  fumer 
que  ces  moines  militaires  aimaient  autant  que  les  prêtres 
les  dîmes,  ôc  fut  tout  les  gros  bénéfices?  Les  chevaliers  nés 
français , mécontens  de  l’abolition  des  ordres , des  privilèges , 
des  commanderies  , ont  dû  , ôc  ont  en  effet  émigré.  L’ordre 
lui- même , perdant  tout  à la  révolution  , n’a  pas  dû  être  un 
allié  bien  lincère.  Cependant  on  a fait  fonner  bien  haut  ce?  te 
alliance.  Quoi  qu’il  en  foit  , le  Diredoire  feul  peut  l’appré- 
cier aujourd’hui.  On  (avoir  naguères  apprécier  à fa  jufte  va- 
leur certe  alliance  , iorfquon  rendit  la  loi  du  28  mars  1793, 
qui  fpécifie  les  caractères  df  émigration  5 Ôc  ne  permet  pas  la 
rélidence  à Malte.  Jb  me  rappelle  fort  bien  , ôc  je  ne  ferai 
probablement  pas  lé  feul  membre  de  la  Convention  a fe 
rappelLr  de  la  motion  exprelle  faite  contre  les  ci-devant 
chevaliers  de  Malte  , des  orateurs  qui  parlèrent  , Sc  de  cet 
article  qui  fut  inféré  pour  des  individus  nés  français  , aux- 
quels on  ne  pou  oit  reconnoîcre  de  qualité.  Voici  l’article. 
“ On  ne  pourra  oppofer  comme  exeufe  ou  prétexte  d’ab- 
» fence  la  rélidence  à Malte , ou  fur  tout  autre  territoire  , 
» qui , quoique  limitrophe  ou  allié  par  des  traités  ôc  rela- 
M tio'ns  de  commerce  9 ne  fait  pas  partie  intégrante  de  la 
» France.  » 

Remarquez  que  l’intention  du  légiflateur  eff  bien  clai- 
rement exptimee  dans  cet  article  # où  le  mot  Malte  eft  le 
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feul  énoncé  , celui  qui  atteint  dire&ement  les  ex-chevaliers^ 
qu’il  avoir  en  vue  d’après  la  difcuflion  qui  précéda  cet  article 
très-clair.  Mais  le  mot  Malte  n’y  feroit  pas  3 qu’ils  feroient 
atteints  indirectement  % ainli  que  Jes  aunes  nés  français.  On 
lait  d’ailleurs  que  les  ci-devant  chevaliers  français»  8c  ceux  des 
autres  nations,  ne  font  pas  obligés  à une  réfîdence  habituelle  à 
Malte  (i);  on  fait  que  leféjour  Je  certe  île  ne  leur  plarfoit  pas. 
La  loi  leur  a donc  tout  au  plus  ôté  îe  prétexte  de  la  reiî- 
dence.  Chez  toutes  les  nations  les  chevaliers  de  Malte  fervent 
dans  toutes  les  armées  , 8c  tous  ne  font  pas  la  guerre  aux 
infidèles.  Il  y a mieux  , c’eft  qu’à  l’époque  où  la  loi  fut 
rendue , des  ci-devant  chevaliers  nés  français  n’étoient  pas  à 
Malte  j mais  dans  les  bataillons  des  émigrés , fous  Condé. 
Certes  il  eût  été  infiniment  commode  pour  ces  individus 
de  fe  procurer  des  cercihcats  de  réfidence  à Malte  , 8c  de 
faire  la  guerre  aux  infidèles , aux  trois  ordres  de  France. 
A in  h ils  auroienc  été  , & n’auroient  pas  été  émigrés  dans 
cette  caravane  politique  8c  non  rdigieufe. 

Ce  privilège  fpécial  fe  trouve  aboli  par  la  loi  qui  fpéc'fie 
les  caraclères  d'émigration.  S’ils  ne  font  pas  Français , c’eft 
comme  eimgrés  , 8c  non  comme  membres  du  louverain 
de  Malte,  portion  de  fouveraineté  que  je  viens  d’apprécier. 
Peut  on  les  confidérer  comme  étrangers  ? Le  décret  du  3o 
juillet  1791  eft  commun  à tous  les  ordres  de  chevalerie  , 
Malte  ou  autres.  Je  remarque  qu’il  les  appelle  français  , & 
les  compare  aux  étrangers  pour  le  fèrvice  ; il  ne  dit  pas  qu’ils 
font  étrangers  puifqu’ils  font  nés  en  France.  Sans  doute  un 
étranger  11e  peut  être  réputé  émigré  } mais  il  n’en  eft  pas 
ainfi  d’un  Français  qui  peut  l’etre  à telle  ou  t lie  époque. 
Voyons  donc  fi  on  peut  les  ranger  dans  la  clalP  des  naru- 
ralifés  en  pays  étranger  , américu  ement  à 1789  On  ne 
fouriencira  sûrement  pas  que  toa>  croient  étab  is  dans  une 
île  où  ils  ne  rélidoient  pas  à cette  époque.  Leurs  eiabiifte- 

(ij  Le  noviciat  fini,  Li  d M<J  réfidoit  où  il  vouloit.  L profès 
obtenoi?  la  pern  iffion  de  fa’re  Tes  vœux  en  France;  il  ob  er.o't  un 
conge  de  cinq  ans  qui  étoic  derinuii,  mais  limité,  en  ca&  ae  péril 
imminent  pour  1 île  de  Malte, 
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mem  , leurs  bénéfices  n’étoient-ils  pas  en  France  , ou  la 
prefqae  totalité  réfidoit  conftamment  ? J ai  prouvé  aill  urs 
qti*ilî>  étoient  même  fans  qualité  pour  refider  a Ma  lie  , 8c 
la  néceflicéde  la  toute  puiffiance  du  grand  maître  pour  con- 
ferver  leur  affiliation  première  à l’ordre  comme  nobles  , 8c 
membres  de  langues  , faveur  refufee  a l Angleterre  8c  & 
l’Ademagne  procédante. 

La  loi  du  19  feptembre  1792  , qui  ordonne  la  vente 
des  biens  de  l’ordre  , permit  de  payer  les  pendons  aux  ex- 
clue valiers  à Malte  ou  en  France.  J’obfetve  que  cette  fa- 
culté fut  une  faveur  accordée  par  le  defir  de  traiter  égale- 
nt nt  tons  ceux  dont  on  vendoit  également  les  commande- 
ries.  Le  léeiflateur  ne  crut  pas  qu’on  put  abufer  de  l’inten- 
tion rnanifefte  d’un  traitement  égal  ; il  en  facilita  le  paie- 
ment à ceux  qui  féroiênt  des  voyages  à Malte  : voilà  où 
ela  fe  réduit. 

Mais  » iix  mois  après,  la  Convention  s’apperçut  de  l’incon- 
vénient de  la  loi  rendue  dans  les  dernières  féancës  de  l’Af- 
femblee  légiflative.  Elle  fut  forcée  d ’ôter  le  prétexte  de  ré- 
fiuénce  à Malte  qui  couvroit  une  réelle  émigration  , 8c  elle 
dit  : on  ne  pourra  oppofer  comme  excufe , ou  prétexte  dé  ab- 
fence  j la  réfidence  à Malte.  Du  moment  que  l’on  ne  pou- 
voir plus  alléguer  cette  excufe  réelle  ou  fuppofée  , il  falloir 
venir  toucher" la  penfion  en  France,  ou  bien  on  étoit  fans 
excufe  du  coté  de  l’émigration  , comme  né  français  fournis 
à nos  lois.  Il  exifta  aulfi  le  temps  où  on  propofâ  de  payer 
aux  émigrés  leur  revenu  en  pays  étranger.  On  fe  rappelle 
encore  la  loi  qui  les  rappela  , & fournit  les  rentrés  à une 
triple  împofition.  La  voie  de  la  douceur  ayant  été  employée  , 
la  Convention,  afiaillie  au-dehors  par  toutes  les  armées  des 
rois , 8c  au-dedans  par  tous  les  mécontens  , a été  forcée 
d’employer  la  févérité.  Enfin  ia  conftitucion  de  l’an  3 a 
profcrit  fans  retour  les  émigrés.  La  loi  du  2$  mars  1790  , 
rendue  dans  les  premiers  mois  de  l’injlallaticriàe  l’  Àffemblée 
conventionnelle , exifte  , & tant  qu elle  n’a  pas  été  «apportée» 
les  preuves  de  réfidence  à Malte  font  inadmiffibles.  Une 
nouvelle  loi  qui  établir  >it  une  exception  en  faveur  des  ex- 
- A3 
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chevaliers  5 me  paroîcroir  contraire  à fa  conftitntion  , qui  dé- 
fend  de  faire  de  nouvelles  exceptions.  Je  fuppofe  quelle 
n’y  foir  pas  contraire  , elle  ne  pourroit  avoir  d effet  rér.oaftif, 
êc  les  ventes  déjà  faites  doivent  être  maintenues.  La  loi  du 
28  mars  170  3 ex  ; fie j elle  fpécifie  Us  caraières  d'émigration. 
Amii  ,a  fufpenficn  de  vente  des  biens  ptvfonnels  îles  ex- 
chevaliers  qui  ne  peuvent  prouver  leur  réfidence  en  France, 
il  a pas  pu  ôc  n a pas  du  être  prononcée. 

Je  paiTe  à la  fufpenfion  de  vente  des  maifons , par  la 
irngie  de  ces  deux  mots  : utlité  publique . Le  corps  lé^ifla- 
îif  eft  le  feul  juge  compétent,  & le  Dire&oire  peut  doit 
indiquer,  par  un  mefiage,  les  édifices  qu’il  p éfume  utiles 
à des  établi (Ternens  public-.  L’intérêt  général  ai.fii,  les  befoins 
fans  Ccfie  renai (Tans  du  trefor  public  ne  vous  ont  pas  pcrm  s 
d’accorder  à la  fplendeur  adminiftrative  toutes  les  maifons 
dont  on  vous  propofa  la  confervation.  Vous  en  avez  reftreint 
le  nombre,  retranché  Celles  qui,  fous  une  apparence  d’uti- 
lité pub  îcue,  11e  fer  voient  réellement  qu’à  loger  une  foule 
de  familles,  dont  les  chefs  étoient  feulement  attachés  au 
lervice  public.  Il  ne  faut  pas  aujourd’hui  que  la  vente  des 
maifons  ^ qui  de  tous  les  biens  font  les  plus  onéreux  & les 
plus  difpendieux  , fe  trouve  arbitrairement  paralyfée  au  mo- 
ment meme  ou  vous  venez  de  faciliter  cette  acquifirion  amc 
créanciers  de  leiat  : il  faut  debarrafler  la  nation  des  frais 
d entretien  de  ces  maifons  qui  abfotbent  fouvent  au  ddà  du 
revenu.  La  libération  de  la  dette  nationale  a aufiî  fon  utilité 
publique.  Laiffe^  fubfifter  le  vague  & l’arbitraire,  aufiitot 
routes  les  înfcripnons  fur  le  grand  livre  font  en  échec.  Vous 
avez  voulu  en  faciliter  le  placement  ou  la  vente,  pour  fou- 
îager,  autant  qu  il  étoit  en  votre  pouvoir,  les  créanciers 
de  1 état.  Sans  doute  la  préférence  eft  due  aux  établifitmens 
publi  s , & la  nation  ne  doit  pas  vendre  aujourd’hui  les 
maifons  quelle  feroit  obligée  de  racheter  demain.  Mais  aufiî 
le  créancier  de  1 état , ou  tout  autre  fourni fiionnaire  ne  peut 
etre  contrarié  par  une  erreur  pofiibie  du  Directoire,  puifque 
vous  pouvez  admettre  ou  rejeter  les  confervations  des  édi- 
fices propofés  & contenus  dans  uii  mefiage  qu’il  eût  dû  vous 
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envoyer.  La  fufpenfion  de  vente  des  presbytères  eft  bafée  fut 
une  loi  qu’il  eft  urgent  de  précifer , afin  de  conferver  ceux 
qui  font  nécetfifires  aux  adminiftrauons  municipales  de  can- 
ton , & utilifer,  par  la  vente  , le  refte,  qui  chaque  jour  dé- 
périt. Je  ne  penfe  pas  que  les  remplacemens  a taire  au* 
hôpitaux  puiflent  paralyfer  les  ventes.  Les  biens  vendus  iont 
connus;  l’état  eft  donc  tout  fait  : refte  la  défignation  urgente , 
par  un  rneffage.  Dans  l'intervalle,  je  compte  fur  1 humanité 
des  Français  envers  leurs  frères  fouffrans  , & je  prelume 
quelle  eft  dans  le  cœur  & non  fur  les  lèvres  de  ceux  qui 
en  parlent  ; mais  il  ne  faut  pas  que  l’obicunté  , le  detaiu 
de  précifion , l’extenfion  , ou  la  faulTe  interprétation  des 
lois , & fur-tout  l’arbitraire  dont  on  confient  aujourd  hui 
à gratifier  le  Diroftoiie,  arrêtent  le  cours  de  la  vente.  C elt 
à vous  à dire  voilà  le  fens,  l’efprit  de  la  loi;  mais  ne  fout- 
frez  pas  qu'on  falfe  de  l’efprit  fur  vos  lois.  Faites  difparoitre 
en  un  mot  le  veto  de  fait,  l.e  veto  conftitutionntl , ne  peut 
accepter,  réfide  dans  le  Confeil  des  Anciens  : ne  peut  exé- 
cuter , n’exifte  & ne  doit  pas  exifter  ou  bien  le  Corps 
législatif  ne  feroit  qu’une  machine  à lots  exécutables  a 

Volonté.  ...  , ...  •/r 

Il  faut  craindre  que  le  prétexte  d utilité  publique  puide 
fervir  à colorer  des  vues  particulières.  Nécemte  de  fixer  le 
nombre  des  mai&ns,  d’éviter  toute  fufpenftôn  arbitraire. 
D’ail  eurs»  jugez  combien  il  eft  dangereux  de  balloter  les 
acquéreurs  de  domaines  nationaux  *,  on  les  dépeint  comme 
des  fpéculateurs  avides , des  voleurs  de  propriété  particulière, 
des  ter* oriftes  : tel  eft  le  langage  des  prêtres  réfraétaires,  des 
ex-nobles  , des  parens  d’émigrés , qui  font  réellement  les 
fpécuiateurs  avides  des  dîmes,  des  droits  féodaux,  & des 
biens  qu’ils  veulent  empêcher  de  vendre*  & arracher  a la 
nation  les  moyens  d affermir  la  République.  Plus  on  perfe- 
cate  les  familles  qui  ont  lié  leur  fort  à fes  deftinees  , 
plus  vous  devez  les  protéger-,  ici  je  m inquiète  moins  du 
fifc  que  de  la  garantie  confticutionnelle  de  la  vente  des 

domaines  nationaux.  # , 

Je  vais  maintenant  examiner  la  fufpenfion  de  vente  des 
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biens  des  princes  poffeflîonnés  en  France.  Ici  je  ne  prétends 
pas  entier  daiVs  le  fecret  du  gouvernement  Jl  la  d’aiPeurs 
dévot  ..e  par  l ordre  de  fufpetifion  envoyé  aux  a miniftrations  • 
il  pouvoir , s’il  l’eût  jugé  utile  , le  fecret,  envoyer  le  mef- 
iage  a lire  en  comité  général  j il  dev.it,  dans  tous  les  cas, 
en  envoyer  un  ; je  penfe  que  les  motifs  clairs  du  moins,  & 
non  vagues  d utilité  publique  , l’auroient  fait  adopter.  Les 
moyens  de  faciliter  les  négociations  , d’obtenir  des  paix  par- 
tiel,litres  pour  diminuer  le  nombre  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique , motivent  une  exception  que  le  légifLteur  a feui  le 
droit  de  prononcer.  Te  fais  bien  que  les  vues  du  Diredt  ire 
lont  louables  jufqu  a un  certain  point;  mais  je  fais  a>  lli  que 
la  loi  feule  eft  relpeétable  dans  une  République  ; elle  doit 
etre  ngoureufement  exécutée  jufquau  moment  où  une 
loi  nouvelle  abolit  la  premi  re.  Les  lois  des  14  mai  8c 
13  juin  relatives  au  fequeflre  & à la  vente , étant  en  vi- 
gueur , la  bifpenfion  ne  pouvoir,  être  piononcée  que  par 
vous.  Ainu  1 exige  le  maintien  des  pouvoirs  conftitutionnels. 
Je  pâlie  aux  fufpenfions  ou  annullations  de  vente,  motivées 
iur  des  droits  de  prop  iétés  & de  co- propriétés;  celles-  ci 
iont  les  plus  nombreufes  en  raifon  du  nombre  porté  lue 
les  liftes  d émigrés  , 8c  de  ceux  qui  avoient  des  droits  com- 
mun. avec  eux.  On  a cru  que  les  lois  étoient  fi  claires  qu’il 
devon  y avoir  très  - peu  de  fufpenfions  ; il  faut  bien  que, les 
13  ayenr  Pas  Paru  aufii  claires  aux  admini  fixation  s , puifqu’il 
y a un  très  giana  nombre  de  ventes  fufpenaues.  Cependant, 
comme  on  a prétendu  qu’il  ne  falloit  pas  vendre  le^  biens 
qui  étoient  encore  dans  les  mains  de  la  nation  , 8c  ne  pas 
faire  d un  propriétaire  un  rentier  mi férable , je  demande  s’il 
faut  attendre  la  radiation  ou  le  rejet  des  récîainans,  foie 
qu  ils  pourluiverit , ou  n’ofent  pas  le  faire  encore.  Dans  le 
dernier  cas  , on  paralyferoit  à î’inftant  toutes  les  ventes.  Dans 
le  premier,  ils  rentrent  dans  leurs  biens,  fi  la  fourmilion 
n a pas  eré  faite  avant  la  radiation  : voilà  pour  le  proprétaire# 
Quant  au  cô-propiiétaire  , en  cas  de  fbumiflSon , il  n’eft  plus 
recev.ibie  à faire  valoir  fes  droits-,  s’il  ne  les  a fait  connoître 
clans  le  delai  de  trois  mois.  Voici  l’article  9 6 de  la  loi  du 
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i grés , fera  tenu  de  jnftifiçr  de  la  qualité,  ou  de  produire 
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dans  le  délai  de  trois  mois 
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xv»  atres  de  propriété , 

compter  de  la  publication  de  la  prsfenre  loi , & a 1 ave- 
» nir  ,‘  dans  le  même  délai  après  l'ouverture  des  droits  de 
la  nation  dans  lefdits  biens....  , taure  de  quoi  les  biens  feront 
vendus  en  totalité,  fauf  les  droits  du  co-propriétaire  dans 

le  prix  de  la  vente.  » . , 0 >. 

Je  vois  une  prefcription  de  trois  mots  ( & non  de  oo  ans  ) 
cl  i i rement  exprimée  dans  cet  article.  Soit  qne  le  bien  foit  dans  es 
mains  de  la  nation  au  moment  de  la  fourmilion  a laquelle  le 
co-propriétaire  non -déclarant  n’a  plus  le  droit  de  s oppoler  , 
fait  qu’il  foit  vendu  _,  l'indemnité  feulement  lui  eft  due.  -e 
but  de  l’article  eft  de  reconnoîcre  les  droits  de  la  nation  6c 
d’obliger  les  co-propriétaires  de  faire-iv  e déclaration,  fous 
peine  de  vente.  Ceux  qui  ne  l’ont  pas  faite  nom  pas  voulu 
corroborer  en  quelque  forte  l’infcription  du  parent  fur  a 
lifte  des  émigrés,  ou  bien  l’y  faire  placer 5 car  on  fait  que 
fi  quelques  nomémigrésfont  portés  furla  lifte  , quelques  autres 
vrais  émigrés  ne  s’y  trouvent  pas.  Vous  vous  rappelez  cet 
abbé  qui  pouvoir  être  fi  utile  aux  projets  de  contre  révolu- 
tion inférés  dans  la  lettre  interceptée,  lue  a la  tribune;  lut- 
vant  les  autres  émigrés  bien  inftruits , comme  vous  voyez  , 
il  ne  fe  trouvoit  pas  fur  la  lifte.  Souvent  1 emigrat.on  n ecoit 
connue  d’abord  que  par  les  patens,  & dans  tous  les  cas  ils 
n’ignoroient  point  qu'ils  étoient  co-proprietaires  de  tel  bien. 
Ils  ont  ufé  d’un  faux-fuyant  dont  la  peine  a retombe  fut 
eux  II  Croit  commode  aujourd’hui  de  fe  prefenter  auilitot 
que  la  foumiflion  eft  faite  , & réclamer  fa  part  dans  un 
bien  dont  il  ne  lui  eft  dû  que  l’indemnite,  s il  n a pas  fourni 
fa  déclaration  dans  le  délai  des  trois  mois  apres  l ouverture 
des  droits  de  la  nation  dans  lefdits  biens.  Qu  on  ne  dife  pas 
que  cet  article  n’eft  que  comminatoire.  La  loi  eft  égalé,  ac 
je  ne  vois  pas  qu’il  y ait  un  privilège  pour  les  biens; a vendre, 
trop  tard  réclamés , plutôt  que  pour  les  biens  déjà  vendus. 

Quelle  faveur  celui-là  mérite-t-il  plutôt  que  celui  ci  Les 
uns  & les  autres  ont  eu  quelques  motifs  de  ne  pas  taire- 
Opinion  de  Guyomard.  ** 
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cette  déclaration.  Seroir-ce  Tattente  de  la  contre-révolution  ^ 
la  radiation  du  parent  émigré,  la  transfiguration  d un  émi- 
gré, quelquefois  réémigré,  en  vendéen,  ou  chouan  noa 
émigré  ? Les  uns  & les  autres  pouvoi'ent , par  une  lîmpie 
déclaration  j feparer  leur  part  de  celle  de  la  nation  ; ils 
pouvoient  1 acquérir  ( ôc  cela  leur  convenoit  plus  qu’à  tout 
autre)  ceux  qui  n avoient  pas  le  moyen  d acheter  les  b ens 
indivifibles  , avoient  toujours  leur  part  du  prix ; mais  faute 
de  moyens,  ils  avoient  celui  de  conferver  leur  part  dans 
le  bien  divifible  , la  faculté  d’acheter  celle  de  la  nation 
comme  les  autres & la  fatisfeâion  de  conferver  le  bien 
dans  la  famille.  Ce  préjugé,  bafé  fur  le  défunt  retrair  li- 
gnager , eut  été  un  ftimulant  de  plus  pour  les  amateurs 
de  1 ancien  régime,  fi  ce  retrait  des  mains  de  la  nation  eût 
paru  auffi  jufte  qu  une  vente  faite  par  le  parent.  Plufieurs 
jrême  ont  exercé  ce!  retrait  d’une  autre  manière.  Ils  ont 
acheté  fans  bourfe  délier  les  biens  dn  parent  qui  émigroit, 
& on  a ete  obligé  d arrêter  le  cours  de  ces  ventes  lima- 
lees.  Chacun  a donc  fa  juftice  , fon  humanité,  fui  van  r fes 
intérêts.  Ceux  de  famille  fur- tout  font  oublier  la  grande 
famille  françaife.  D abord  juftice  pour  la  communauté,  la 
République  ; enfuite  juftice  pour  les  individus  : relie  eft  la 
gradation  , tel  a ère  de  tout  temps  le  fyftêo.e  politique  de 
route  foc  été  bafée  comme  la  nôtre  fur  l égalité  des  droits , 
lans  laquelle  la  liberté  ne  peut  exifter.  Qn  convient  que 
1 interet  général  doit  1 emporter  fur  l’intérêt  particulier; 
c efi  fous  ce  dernier  point  de  vue  qu’on  confidère  les  acqué- 
reurs d un  bien  national , tandis  qu’il  faut  les  voir  fous  le 
premi  r,  1 intérêt  général.  Permis  fans  doute  aux  interefïes 
e déplacer  ainfi  la  queftion  , «5c  aux  ad m migrations  d’ap- 
precier  le  droit  de  propriété  nationale,  «5c  de  réd  ire  à leur 
jufte  valeur  Ls  prétentions  de  propriété  particulière.  Ceft  d 
ce  titre  quon  cherchera  a dépouiller  la  nation  qu’on  n’a 
pu  fubjuguer.  A la  guerre  des  armes , on  fait  fuccéder  la 
guerre  de  1 intrigue,  de  la  corruption,  de  la  diffamation  , 
qui  réunit  mieux.  On  diftimule  aujourd’hui  une  émigration 
dont  on  faifoir  parade  au  commencement  de  la  révolution  ; 
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on  fait  que  leurs  familles  faifoient  grand  cas  de  ces  voyages 
d’honneur  à Coblentz,  qui  plaçoient,  après  la  contre-ré- 
volution 3 les  hauts  bourgeois  au  rang  de  la  noble  de  donc 
ont  leur  promit  les  lettres.  Le  coup  ayant  manqué , aujour- 
d’hui on  fe  retourne , 8c  on  cherche  à rattraper  par  la  rufe 
le  bien  qu’on  comptoit  prendre  par  la  force.  Ils  font  tous  vic- 
times de  la  terreur,  à les  en  croire,  8c  les  faifeurs  journa- 
liers d’opinion  publique  l’écrivent.  On  fait  qu’ils  ne  mentent 
jamais,  lors  même  qu’ils  fe  difent  amis  de  la  conflit utiort 
qui  proferit  les  émigrés.  On  fait  encore  qu’ils  font  grands 
ennemis  de  la  rerreur  anarchique  ; refte  la  terreur  royale, 
que  le  républicain  a également  en  horreur.  II  convient  peut- 
être  d’apprécier  ici  h s clameurs  de  propriété,  dont  je  ref- 
peéte  au  (fi  le  droit  facré.  Ecoutez -les , ils  font  tous  vic- 
times de  la  terreur  , tous  ont  été  obligés  de  fe  cacher  au 
3i  mai.  Ils  n’onc  pas  émigré  , mais  ils  fe  font  exilés  ; ils 
ont  fui,  ou  ils  fe  font  jetés  dans  la  Vendée  ou  dans  les 
départemens  de  lOueft,  qu’ils  ont  inondés  de  fang.  Je  ne 
penfe  pas  que  la  dernière  émigration  date  du  3i  mai  ; 
neanmoins  on  s’arrête  à cette  époque , lorfqu’on  a obtenu 
de  faux  certificats , des  radiations  provisoires.  Tromper  d’a- 
bord les  admimflrations , crier  enfuite  bien  haut  à la  vio- 
lation des  propriétés , jrelle  eft  la  tadique  de  ces  prétendues 
vidimes,  de  ces  prétendus  négocians  , artiftes 5 phil ofophes, 
qui  ont  lait  de  fi  fréquens , de  fi  innocens  voyages  chez 
1 étranger.  Que  la  nation,  difent-iîs  , vende  fon  bien  5 mais 
qu  elle  ne  vende  pas  le  mien.  Je  vous  faijîs  ici  3 vous  qui , 
à l’aide  de  faux  certificats , de  faulTes  profeflions , ofez  vous 
afiimiler  aux  inréreflantes  vidimes  que  des  vengeances  par- 
ticulières , 8c  non  la  vindide.  publique  , ont  forcées  de  fuir 
frappées  de  mandats  d’arrêt.  Hypocrites  qui  ne  prononcez 
jamais  le  nom  de  République  que  vous  abhorrez  , qui  re- 
gardez comme  une  injure  le  nom  de  citoyen,  parce  vous 
deteftçz  la  cité,.,  vous  avez  le  front  d’invoquer  le  droit  fa- 
cré de  propriété,  8c  de  traiter  de  voleurs  les  acquéreurs  de 
domaines  [nationaux  ! ils  ont  pour  eux  les  lois  8c  l’art.  3 74 
de  la  conftitudon;  ils  ont  donc  aufli  un  droit  facré  de 
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propriété.  En  effet  l'indemnité  eft  pour  ceux  qui  ont  fait 
leur  preuve  de  non  émigiarion  , obtenu  la  radiation  de- 
puis la  vente  , quelque  récente  quelle  foit  ou  bien  cet 
article  074  de  ia  conftitution  n* auroit  aucun  fens  , aucun 
objet , aucune  application  , fi  on  parvenoit  à introduire  un 
temps  quelconque  de  prefcription  pour  les  réclamations 
de  propriété  , trop  fouvent  invoqué  par  de  vrais  émigrés 
qui  rentrent  chaque  jour.  Voilà  la  vérité  qu’il  ne  faut  pas 
diflîmuler.  Examinons  maintenant  les  interprétations  rela- 
tives aux  co-  propriétés.  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  celles  im- 
primées Si  fouvent  diftribuées  par  les  co-  propriétaires  ; mais 
je  m'arrête  aux  décidons  de  quelques  adminiftrations  : on 
dit  aux  foutniflionnaires  nous  ne  connoîrrons  la  part  de 
rémigré  qu  après  le  partage  général  de  tous  les  biens  fi  tués 
dans  divers  département  fi  le  bien  que  vous  foumiflion- 
nez  tombe  dans  le  lot  de  la  nation  9 vous  1 aurez  ; linon 
votre  loumiffion  eft  comme  non  avenue.  Je  fuppofe  necef- 
faire  le  partage  général  St  non  partiel  de  tel  bien  ; je  fup- 
pofe encore  que  Es  co-propriétaires  aient  fait  leur  déclaration 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi  du  3 floréal  , il  eft  clair  que 
joui  fiant  de  la  totalité  des  biens  par  la  levée  du  féqueftre, 
ils  ne  fe  feroient  pas  prefies  de  le  faire.  Si  le  foumiflion- 
naire  a retiré  fes  mandats  par  ces  motifs  , il  a été  fruftré 
contre  le  vœu  de  la  loi  ; s’il  les  a laiffés  ^ il  eft  en  fcuffrance. 
Le  fait  exifte  : on  s’eft  encore  fervi  de  demandes  de  par- 
tages, quoique  confommées  avant  l’émigration*,  mais  on  a 
cèle  ceux  qui  étoient  fous  feing-privé , St  on  a entravé  la 
vente  * on  les  a même  caflees  fur  la  réclamation  d un  tiers 
réclamant.  Je  n’en  citerai  qu'un  fcul  exemple  : on  foumif- 
fionne  un  bien  jadis  noble,  St  chef-lieu  de  fief , dévolu  a 
l'aîné  émigré  fuivant  la  coutume  ; un  des  ci-devant  cadets 
jouifiant  d’autres  biens  fuivant  partage  fous  feing-privé,^  eft 
venu  faire  une  nouvelle  demande  qui  a fait  dépolféder 
l'acquéreur.  Tel  eft  le  chaos  ou  on  a jeté  la  vente  des 
domaines  nationaux  par  les  mille  St  une  manœuvres  des 
co- propriétaires.  Ajoutez  les  faillies  interprétations;  ajoutez 
encore  ce  rêfpecfc  pour  le  droit  facré  de  propriété  parcicu-/ 
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Hère,  au  mépris  du  droit  facré  auiïî  de  propriété  nationale, 
acquife  par  le  foumiffionnaire  prefque  par- coût  entravé,  chi- 
cané , dégoûté,  & quelquefois  prufcnt.  Citoyens  rpréLn- 
tins,  on  profcrit  d’abord  , on  égorge  enLite  , voilà  ce  que 
j’ai  vu  dans  le  cours  de  ceue  révolution  orageufe.  Com- 
bien de  paiïiblès  cultivateurs  ont  été  égorgés' dan>  les  dé- 
pu temens  de  l’Oueft , parce  qu’ils  avoient  acheté  des  do- 
maines nationaux  jadis  appanenans  à d.s  ex  nobles  revomis 
fur  les  cotes  ! Si  on  avoit  pu  tenir  KgiP.re  de  toi  s ceux 
qui  ont  padë  ôc  repaffe  d’Angleterre,  il  (croit  impcdhble 
à quelqu’un  de  prouver  qu’ils  ne  font  jamais  (ortis  de  ces 
Contrées  qu’ils  oift  inondées  de  fang.  Je  m’arrête  par  itf- 
pedl  pour  l’amniftie  accordée  aux  hommes  qu  ils  ont  égarés  ; 
mais  je  dois  dire  ici  ma  pen fée  tonte  entière.  Ennemi  dé- 
claré de  ia  terreur  active  qui  affligea  nia  patrie,  ennemi 
de  la  rerreur  réaéfive  qui  lui  fuccéda , je  crois  voir  la  réac- 
tion fur  la  vente  des  domaines  nationaux  , à l afpedt  d’une 
foule  de  réclamations  pLs  ou  moins  aftuciemes  des  païens 
des  émigrés.  Telle  tft  la  cinquième  & dernière  queffion 
que  je  vais  examiner. 

Quelques  co- propriétaires  prétendent  qu’une  vente  n*eff 
Valablement  faite  que  dans  le  cas  où  toutes  les  formalités 
ont  été  obfcrvées  D’abord  je  remarque  qu’il  y a des  for- 
malités qui  regardent  les  foumiffionnaires  ; d’autres  les  ad- 
miniffsateurs.  L’erreur  , la  négligence  de  ceux-ci  ne  peut 
retomber  fur  ceux  là.  La  loi  a prefcrit  le  cas  de  déchéance, 
pour  lomiffion  des  conditions  preferires  à l’acquéreur;  mais 
eiie  ne  les  a pas  chargés  des  fautes  de  l’adminiffrateur.  -Elle 
eut  exigé  ce  que  le  foumiffionnaire  ne  peut  ôc  ne  doit  pas 
remplir.  11  ferait  en  effet  bien  commode,  mais  bien  atroce, 
d omette  des  fomalités  pour  caffer  enfuite  la  vente  fur 
une  orniffion  du  fait  même  du  juge,  Tadminiffrareur.  Ce 
moyen  a été  avidement  fai  fi  par  les  tiers  réclamants,  qui 
ont  invoqué  juiqu’à  la  conilitution.  Voici  l’article  3j4  fur 
lequel  aulîi  ils  fe  fondent, 

« La  nation  françaife  proclame  pareillement  comme  ga- 
» ramie  de  la  foi  publique,  qu’après  une  adjudication  lé- 
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» gaiement  confommée  de  biens  nationaux,  quelle  qu’en  foit 
» l'origine,  l’acquéreur  légitiment  ptu  en  être  dépoffedé* 
i»  faut  aux  tiers  réclaman  à etre  , s il  y a iieu , indemnilés 
» par  le  trelor  national.  » 

Vous  voyez,  difenr  les  tiers  réclamans,  qu’il  s’agit  d’une 
adj  udication  Légalement  confommée  d'un  acquéreur  légitime. 
Je  vous  entends.  Vous  vouiez  vous  fervir  de  la  conftitution 
pour  boideverLr  la  conftiturion  même  , ou  plutôt  vous 
i* embralltz  pour  l’étouffer.  Soyons  de  b^nne  foi.  Si  le  vœu 
de  la  loi  n’a  pas  été  rempli,  eft-ce  a faute  de  l’acquéreur 
ou  de  l’adminiftiateur  ? Peut-on  lui  obje&er  une  omiflion 
qui  n’cft  pas  de  fou  fait?  po- voit-il  la  ç^mioître  à temps  ? 
s’il  droit  éloigné  de  l’adminiftration  centrale  ? Je  cro  s en- 
trevoir les  raifons  de  ce  grand  amour  pour  la  ftti&e  exé- 
cution des  lois,  & meme  de  la  conftitution.  Vous  voulez 
gagner  du  temps  , ou  bien  vous  vous  décidez  enfin  à 
acquérir  la  part  de  la  nation.  Dans  l’un  ou  l’autre  cas , il 
faut  faire  r.jetter  la  fourmilion  , foit  pour  donner  du  temps 
au  parent  qui  réclame  la  radiation , foit  pour  rentrer  dans 
le  b en  en  rachetant  veus  même;  s’agit- il  d’une  vente  déjà 
confommée  ? il  faut  l’attaquer.  Entendons-nous  : le  bien 
a-t-il  été  fequ.ftré?  Art-il  été  régi  par  la  nation  fans  qu  il 
y ait  eu  oppofition  ou  réclamation?  En  ce  cas  là,  la  xente, 
efl  légale  > V acquéreur  légitimé . Celui-là  fe  1 qui  ach  reroit 
Je  bien  d’un  individu  qui  n’a  été  ni  condamné,  ni  déporté* 
ni  porté  fur  une  lifte  d’émigrés  , ne  feroir  pas  un  acqué- 
reur légitime,  foit  qu’on  ait  réclamé  ou  qu  on  au  été  dans 
J’impoftibilité  de  le  faire.  Vous  voyez  que  je  rcfpeéte  aufli 
le  droit  facrç  de  propriété  particulière  , ainfi  que  les  carac- 
tères auxquels  on  reconnoîc  un  bien  national  Comme  on 
a parlé  dans  cette  difeuflion  de  Blanquet-  F ou  ville  , con- 
damné, je  vais  en  dire  un  mot  auflî.  La  réalité  du  juge- 
ment réfulte  de  la  déclaration  du  jury  infente  fur  le  re- 
giftre,  & fes  biens  ont  été  régis  pendant  un  an  ians  récla- 
mation. Cette  queftion  me  fait  faire  une  réflexion  qui  trouve 
ici  fa  place.  On  attaque  un  jugement  par  défaut  de  for- 
malité feulement.  On  pourroit,  je  penfe , attaquer  un  jour 
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les  jugemens  du  tribunal  révolutionnaire  , en  horreur  aux 
amis  de  la  révolution  dont  il  a muillonné  les  parti  fans , 
en  horreur  aux  ennemis  de  la  révolution  dont  il  a éclairci 
les  rangs.  Ce  tribunal , abhorre  des  royaliftes , des  républi- 
cains, n’aura  pas  jugé,  mais  adalîiné  avec  ou  lans  jury.  Ce 
principe  pofe  , tous  les  acquéreurs  des  biens  confifqués  ne 
font  pas  légitimes  , les  ventes  font  rlleg  des  , la  nation  a 
mal- d -propos  vendu.  Ce  n’eft  plus  l'indemnité,  mais  le  bien 
qu’il  faut  rendre.  Je  ne  prétends  pas  ici  jullifier  le  tribunal, 
& mes  principes  font  allez  connus  de  mes  collègues  , du 
moins  ; mais  je  foutiens  que  li  un  jour  on  attaque  les  ventes , 
fi  toutefois  on  peut  les  attaquer  CünftiiutionnelLmçnt , il 
eft  impofiibie  de  prévoir  où  on  s’arrêtera.  Je  crains  avec 
raifon  , quoiqu’on  en  dife , l’épouvante  & l’alarme  j tées 
dans  l’ame  des  acquéreurs  qui  fe  font  repofés  fur  la  foi  pu- 
blique. On  prétend  que  le  tableau  des  fou  millions  faites  eft 
trop  fatisfaifant,  & qu’on  ne  manquera  jamais  d’acquéreurs  s 
je  le  crois , tant  que  les  ventes  feront  maintenues.  Au  mo- 
ment ou  elles  ont  été  entravées  feulement  , compte?:  le 
nombre  des  foumilfions  retirées  ; ajoutez  cdles  fufpendues 
& annullées , &c  ce  tableau  comparatif  fera  la  fouftraébion 
à faire;  le  tableau  général  des  biens  invendus  ne  doit  jamais 
être  perdu  de  vue.  Portons  le  nombre  des  fufpenfions  à 
600,000  ou  3o,ooo  fi  l’on  veut.  Réduifons  - les  â une 
feule  fufpenfion,  une  feule  annulation  contraire  à la  loi  ; 
j*e  ne  vous  en  demande  pas  davantage  pour  vous  prouver 
qu’une  fufpenfion  & une  annulation  illégales  fuffifent  pour 
jeter  l’alarme  , car  alors  il  n’y  a pas  de  raifon  pour  que 
toutes  le  foient  fuccelfivement , s’il  efi:  prouvé , tantôt  fur 
un  prétexte  plaufible  comme  celui  cité,  tantôt  fur  un  autre, 
que  la  nation  étoit  fans  qualité  pour  vendre  : une  fois  la 
porte  ouverte  à la  méfiance,  elle  gagnera  de  proche  en  proche, 
& bientôt  le  diferédit  des  acquifitions  nationales  faites  ou 
à faire  fera  à fon  comble.  Le  jour  où  la  fourmilion  d’un 
bien  national  devient  un  titre  de  profcription  , ce  jour  efi: 
celui  où  le  îégifiateur  doit  employer  tous  les  moyens  qui 
font  en  ion  pouvoir  pour  en  maintenir  la  garantie  confii- 
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tutîohhclîe.  Ce  rreft  pas  en  confidérant  les  acquéreurs  comme 
dts  fpéculateurs  avides , mais  comme  des  hommes  qui  ont 
lie  leur  fortune  particulière  à la  fortune  publique  que  vous 
les  ralîurerez  encouragerez  meme  les  futurs  acquéreurs.  Ce 
font  eux  qui  finiront  d exploiter  cette  mine  dont  les  filons 
font  clefiinés  au  paiement  de  la  d tte  nationale  , & à Ten- 
tretien  d s armé  s de  une  & de  mer.  Songez  que  le  quart 
payable  en  numéraire  éfl  une  des  principales  reflources  à 
jouver  tire  8c  clôture  fi  gkvpieuE  de  la  campagne  lur  terre, 
par  contes  nos  armées.  Song  z à leurs  befoins , dont  on  vous 
a parlé.  Songez  aux  befoins  dt  la  marine  , vers  laquelle  il 
faut  tourner  vos  vues;  longez  t nfiu  à la  garantie  confiitu- 
tionneMe  de  la  vente  des  domaine > nationaux.  Il  eft  pof- 
fîble  que  quelques  uns  en  aient  fait  un  objet  de  fpéculation. 
jâu  refie,  tous  les  acquéreurs  ne  font  pas  dans  les  grandes 
communes  où  on  fe  renferme  trop  fouvent.  Si  on  y trouvé 
des  hommes  qui  fpéculent  fur  tout,  qui  fpéculeroi . nt  même 
fur  lair,  s'ils  pouvoient  s’en  emparer,  il  y aullî  dans  les  dé- 
partemens  une  mafie  impofante  d’acquéreurs  qui  ont  placé 
leurs  afiignats  ou  leurs  mandats , fruits  de  leur  travaux  ou 
débris  de  leur  fortune.  Les  fpéculateurs  qui  n’ont  acheté 
que  pour  revendre,  ont  du  moins  le  mérite  d’avoir  déjoué 
les  manœuvres  des  parens  des  émigrés  les  nrofi  riptions  des 
prêtres  déportés  rentrés , les  cris  de  rage  des  émigrés  au  fit 
rentrés.  II.  ne  leur  refie  plus  d’afyle  qu’en  Angleteire,  qui 
Ls  vomit  à.  Quib  ron.  Enfin  , ceux-là  ont  lié,  momentané- 
ment du  moins,  leur  intérêt  particulier  , jufques-là  diamé- 
tralement oppofé  à l'intérêt  général.  Bref,  ils  font  acqué- 
reurs, 8c  rappelez-vous  que  le  mandat  pouvoir  faifir  tel  ou 
tel  domaine  à la  volonté  du  porteur;  il  avoir  une  hypothèque 
fpéciale , 8c  l’afiiguat  une  hypothèque  générale.  Je  penfe  donc 
que  les  conditions  pref  rites  par  les  lois  des  28  ventofe  , 
6 fioréal  22  prairial , ayant  été  remplies  par  les  acquéreurs, 
on  ne  peut  ni  les  dépofiéder,  ni  les  furnrendre  par  défaut 
de  formalités  qui  ne  font  pas  de  leur  fait , mais  de  celui 
de  l’adminifirateur.  Cette  chicane  efi  très-fworable  aux 
tiers  rédamans , 8:  ils  s’y  accrochent  par  refpeft  pour  la 
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propriété  de  famille,  au  mépris  de  la  propriété  de  la  grande 
famille,  tranfm  ilible  par  le  ieul  dépôt  du  mandat.  Au  relie, 
la  conftmuion  qu’ils  invoquent  allure  l'indemnité,  s’il  y a 
lieu  ; en  un  mot  toutes  les  lois  anterieures  & poftérieures 
tendent  à l’accélération  de  la  vente.  La  loi  du  28  vemôfe 
ordonne  de  palier  le  contrat;  celle  du  22  prairial  porte  que 
le  fécond  quart  eft  payable,  quand  bien  meme  le  contiac 
n’auruit  pu  être  paffé  dans  la  décade  du  jour  de  î’tdima- 
tion.  Le  légiilateur  fenrit  alors  que  l’eftimation  pouvoir  être 
plus  ou  moins  différée  : aulîi  1 enregiftrement  de  la  quittance 
à préfentation  fixa  Ventrée  en  jouïjjance  de  l’acquéreur  j 
certes  , il  lui  étoit  bien  permis  de  fe  repofer  à l’abri  de 
con  lirions  aulîi  claires  , auxquelles  on  veut  audi  joindre  les 
fautes  de  l’adminiilr  teur.  On  diroit  en  effet  que  le  mon  lire 
de  la  chicane  s'eft  élancé  des  anciens  tribunaux  dans  les  ad- 
ini  ni  lirai  ions  actuelles.  Ainli,  ceux  qui  prétendoient  que  ces 
quellions  dévoient  être  jugées  par  les  tribunaux,  dont  la 
marche  eft  nécelTairement  plus  lente  , n’auroient  pas  cru  que 
les  faillies  interprétations  , les  défauts  de  formalité  des  corps 
admimftratifs  j euffent  donné  le  même  réfultat , la  len- 
teur. l e jour  où  le  nombre  des  fufpenlions  eft  parvenu  à 
un  point  vraiment  fcandaleux  , équivaut  au  jour  où  il  eiit 
fallu  foutenir  autant  de  procès  qu’il  y aurait  de  fourmi- 
lions. Mais  dans  l’ordre  adminiftratir  Sc  judiciaire,  l’inter- 
prétation des  lois  eft  également  prohibée.  Le  Corps  îégif- 
latif  eft  donc  le  feul  , à mon  avis  , qui  paille  poiter 
un  prompt  remède  à tant  de  maux  , lans  fortir  de  la  ligne 
tracée  par  la  conftirution.  Il  peut,  il  doit  demander  compte 
de  l’exécution  des  lois:  bien  pius3  il  trace  le  mode  d’exécuti  >11 
par  des  inftru&ions.  Si  la  multiplicité  des  lois  fur  la  même 
matière  entraîne  quelqu’oblcurité  , fon  devoir  tft  d’en 
fixer  le  vrai  fens.  Il  n’eft  donc  pas  queftion  de  s’ériger  , 
comme  011  l’a  prétendu , en  tribunal  de  eaffanon  des  arrêtés 
du  Direéloire  ou  aunes  corps  adminiftratifs.  Il  ne  s’  gît  pas 
davantage  de  pronor*cef  lur  telle  ou  telle  réclamation,  Touc 
le  monde  Lit  que  les  cas  pirticulLrs  font  du  r effort  des 
magiftrats  chargés  d’exécuter , ou  des  juges  chargés  d’appli- 
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quer  les  lois.  Tout  le  monde  fait  aulTi  que  les  cas  généraux 
font  du  reflbrt  du  Corps  légiflatif.  Je  n’irai  pas  bien  loin 
chercher  un  exemple  qni  appuie  mon  opinion.  Dernière- 
ment , quelques  individus  fe  plaignoienc  d’un  arrêté  du 
Directoire.  Qu  avez  vous  fait  alors?  Ce  que  vous  pouviez, 
ce  que  vous  deviez  faire.  Vous  avez  examiné  fi  les  lois 
étoient  claires , <3c  la  majorité-' l’ayant  ainü  jugé,  vous  av  z 
pafle  à l’ordre  du  jour 4 perfonne  n’a  parié  de  calfer  l'arrêté 
du  Directoire. 

, C étoit^en  effet  à lui  à le  rapporter,  fi  une  loi  interpréta- 
tive lui  eût  appris  fon  erreur.  Voulez- vous  un  exemple  plus 
récent,  ôc  relatif  a 1 interprétation  du  cinquième  arrêté  des 
repréfentans  du  peuple , chargés  de  l’exécution  du  décret 
d amniftie  du  1 1 frimaire  an  3 ; voyez  la  réfolution  que 
vous  avez  prife  le  4 de  floréal,  prefent  mois  ; liiez,  Ôc  vous 
verrez  que  votre  interprétation  eft  diamétralement  oppolëe 
au  jugement  qu  en  portait  le  miniftre  des  finances.  Ceux 
qui  peufent  qu’il  n y a pas  lieu  à délibérer  fur  le  projet  de 
la  cornai iflion  ou  tout  autre,  fe  fondent  fur  la  clarté  des 
lois ^ ils  conviennent  pourtant  qu’elles  n’ont  pas  paru  clames 
au  Directoire,  lorfqu'il  a fupendu  la  vence  des  biens  ptrfon- 
nels  des  ex-chevaliers  de  Malte  ^ les  uns  les  regardent  comme 
émigrés , les  autres  font  d’un  avis  contraire  : ainfi,  il  faudra 
prononcer  fur  cette  fufpenfion,  &,  dans  mon  opinion  furies 
autres  puifque  j ai  prouvé  que  les  loisavoient  été  mal  iiter- 
piétées.  Cependant,  on  foutiinr  que  tout  ce  qui  a été  fait 
jufqu  ici  doit  fubfifter.  Oui  , fi  les  ar  étés  font  conformes 
aux  lois;  non,  fi  ils  y font  contraires;  car  a’ors,  on  recon- 
noitroit  que  le  Dirtdoire  a le  pouvoir  d’annuller  les  lois,  ou 
den  faire  de  contraires  fous  la  forme  d’arrêtés.  Je  ne  lui 
reconnois  que  Je  pouvoir  confia tutionnel  de  faire  des  pro- 
clamations & des  arrêtés  conformes  aux  lois.  Vous  ne  devez 
pas  , dit-on  , adminiftrer  , d’accord  : auflî  je  ne  parle  c]ue  de 
1 interprétation  des  lois  , dont  la  foule  de'  réclamations  qui 
nous  font  parvenues,  nous  avertit  d’en  fixer  le  fens  : l’at- 
tention que  vous  y avez  donnée , dit  on  , fuffir  ponr  appe- 
ler 1 attention  du  Directoire.  D’ailleurs , fi  fes  arrêtés  iont 
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inconftiturionnels , vous  avez  le  droit  de  les  attaquer  comme 
tels,  8c  d acculer.  Nous  Tommes  tons  d’accord  fur  la  violence 
de  ce  remède  } je  le  crois  meme  plus  dangereuse  que  le  mal  ? 
dans  la  circonftance  où  nous  nous  trouvons.  Si  nous  devons 
allurer  la  garantie  conftirutionnelle  de  la  vente  des  domaines 
nationaux  , fi  elle  doit  nous  procurer  des  fonds  pour  la  guerre 
& le  paiement  des  créanciers  de  l’Etat , nous  devons  fonget 
aulli  a maintenir  la  conftitution  & la  République , par  Tor- 
gamfarion  aCtuelle  du  Directoire  néceflaïrement  républicain; 
bref,  nous  ne  devons  opérer  nous-mêmes  ce  que  Veulent  St 
voudront  toujours  les  faChons  anarchiftes  8c.  royaliftes,  fa 
délorganifation.  Je  ne  doute  pas  de  l’intérêt  que  le  Directoire 
a comme  nous  à la  célérité  de  la  vente  ; mais  je  doute  de 
ïon  infaillibilité  fur  le  vrai  fens  des  lois.  Je  penfe  donc 
qu’il  y a erreur  8c  non  délit. 

Ce  Directoire  gêne  , d’ailleurs , un  peu  plus  les  ennemis 
de  la  liberté  que  la  vente  des  domaines  nationaux  } ils  dé— 
fireroient  qu’occupé  4e  fe  défendre  il  ne  pût  pas  examiner 
àulïï  activement  leurs  autres  projets  de  contre  révolution  t 
gagner  du  temps,  eft  une  chofe  précieufe  à leurs  yeux.  La 
pourfuite  des  faCtions  anarchiftes  8c  royaliftes  > la  difparu- 
tion  de  la  famine  faCtice  organi-fée  au  moment  où  le  Direc- 
toire prit  les  rênes  du  gouvernement,  la  guerre  civile  éteinte 
dans  les  départemens  pacifiés  , les  traités  conclus  , les  vic- 
toires de  nos  armées , tels  Tout  1 s droits  du  Directoire  exé- 
cutif à la  haine  des  contre-révolutionnaires , & à la  recon- 
noi  fiancé  fincère  des  républicains.  Je  rends  donc  juftice  à 
fes  bonnes  intentions,  8c  je  n’ai  pas  celle  de  l’entraver  dans 
fa  marche  conftitiuionueile.  D’aü'eurs  , l’état  de  guerre  exté- 
rieur 8c  intérieur  le  met  fur  la  dcEnfive  de  la  liberté  contre 
les  armées  des  rois  coalifés  : dernièrement  fur  terre  , aujour- 
d’hui fur  mer , 8c  les  faCtions  qui  avouent  elles-mêmes  que 
tous  Us  fils  ne  font  pas  rompus  i dans  une  autre  pofition 
il  prenotjt  lo-ffehfive  , -alors  ce  Droit  le  moment  de  l'atta- 
quer. Jùfqu’à  ce  jour  lés  èiYrfémis  d la  R ëpubliqu- délire- 
ront feuls  de  voir  mettre  en  état  d accuEtio  i le  Directoire; 
aujourd’hui  que  nous  marchdns  tous  d’un  pas  égal  8c  ferme 
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au  même  but , l’afFermiflement  de  la  liberté  conquife  par 
tant  de  fac rinces , le  génie  de  la  France  libre  maintiendra 
1 harmonie  qui  exifle  : je  renoncerai  moi-même  an  projet 
d’une  loi  interprétative  , fi  elle  bleffoit  fon  exiftence  poli- 
tique , & la  coriftitution  de  Fan  3 , fauve-garde  des  républi- 
cains. Mais  on  eft  convenu  de  Pobfcuriré  des  lois , pour 
lui  , fur  les  biens  perfonnels  des  ex-chevaliers  ; on  n’a  pas 
prétendu  qu’il  fût  infaillible  fur  ce  point  : j ajoute  que  la 
multiplicité  des  lois  fur  une  même  matière  , une  mauvaife 
réda&ion , le  ftyle  concis  entraînent  fouvent  obfcurité  par  la- 
conifme  ou  vague  par  l’abfence  de  la  nomenclature  de  tous 
les  cas:  il  eft  permis  de  croire  à la  faillibilité  du  Direétoire 
ôc  des  auto  ités  adminiffratives , lorfque  des  législateurs  tirent 
des  mêmes  lois  diverfes  conféquences.  C’eft  à la  majorité  du 
Confeil  à prononcer  entre  eux,  8c  au  Corps  légiflatif  à in-* 
terpréter  dans  tous  les  cas  les  lois  , à en  afluter  l’exécu- 
tion conforme  à fa  volonté  plus  clairement  exprimée.  Tel 
eft  le  moyen  légiflatif  8c  conftitutionnel  que  je  crois,  ainfi 
que  votre  commiflîon  , propre  à maintenir  la  foi  publique, 
rappeler  la  confiance , affiner  Facquifition  des  domaines  na- 
tionaux garantie  par  la  conftitution , alimenter  le  tréfor  natio- 
nal, nerf  de  la  guerre,  qui  doit  nous  procurer  la  paix  générale, 
féconder  même  les  vues  du  miniftre  des  finances  qui  attend 
cette  loi.  En  cônfequence  , je  demande  qu’il  foit  fait  autant 
de  projets  de  réfolutions  diftméh  & féparés  , qu’il  y a de 
divufes  quèftions  réfolues  par  le  pr<  jet  unique  préfenté 
par  la  tom million  , 8c  je  demande  enfin  que  les  premiers 
projets  , ainfi  divîfés  en  fix  ou  fept  réfolutions , foient  mis 
demain  à la  difcujjion. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  .NATIONALE. 
Floréal,  an  5. 


